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LISTE DES ABREVIATIONS 

Réseau-L Réseau d'accueil de jour de Lausanne 

IPE Institution Pour l’Enfance, regroupe sous cette appellation toutes les structures privées ou 

municipales membres du Réseau-L 

CVE 

 

 

 

 

 

 
 

Centre de vie enfantine : IPE mixte pré et parascolaire (1-2P), communale ou privée 

subventionnée, qui propose un accueil à la journée dès la fin du congé maternité jusqu'à la fin 

de la 2P de l’école obligatoire. Elle est ouverte en général 46 semaines par année. Un CVE se 

divise en 3 secteurs : 

 la nursery (NU) qui accueille les enfants dès la fin du congé de maternité jusqu'à l'âge de 

30/36 mois. Ce secteur se subdivise en deux sous-groupes : 

o les bébés (BB) de la fin du congé de maternité jusqu'à l'âge de 18/24 mois 

o les trotteurs (TR) de 18/24 mois à 30/36 mois 

 la garderie (GA) qui accueille les enfants de 30/36 mois jusqu'à leur entrée au cycle 

initial. Ce secteur est communément appelé moyens (MY) 

 l'unité d'accueil pour écoliers (UAPE) qui accueille les enfants pendant le début de leur 

scolarité (1-2P). Ce secteur est communément appelé écoliers. 

NU/GA IPE qui n’accueille que des enfants préscolaires en général 46 semaines par année 

APEMS 

 

Halte-jeux 

Accueil pour enfants en milieu scolaire. IPE parascolaire, communale ou privée 

subventionnée, qui propose un accueil à la journée pour les enfants scolarisés aux cycles 

primaires (1 à 6P), ouverte en général 38 semaines par année 

IPE qui accueille des enfants âgés entre 2 ans et demi et l’âge d’entrée à l’école. La halte-jeux 

est ouverte quelques heures par demi-journée et quelques demi-journées par semaine. 

Cst-VD  Constitution du Canton de Vaud 

LAJE Loi sur l'accueil de jour des enfants 

FAJE Fondation pour l'accueil de jour des enfants 

DIRH Département des infrastructures et des ressources humaines 

DEJQ Direction de l'enfance, de la jeunesse et des quartiers 

SAJE Service d’accueil de jour de l’enfance 

OAJE Office d’accueil de jour des enfants 

SG Secrétariat général 

APEF Association pour l'entraide familiale 

GRAAP Groupe romand d'accueil et d'action psychiatrique 

CVAJ Centre vaudois d'aide à la jeunesse 

EPFL Ecole polytechnique fédérale de Lausanne 

UNIL Université de Lausanne 

CIO Comité international olympique 

ALPIQ Energie ouest suisse 

AMF Accueillante en milieu familial 

AMIFA Accueil en milieu familial 

EPT 

CAU 

Emploi plein temps 

Centre aéré urbain 
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PARTIE N° 1 :  

INTENTION GENERALE ET PERIMETRE DU RESEAU-L 

1.1. PREAMBULE 

La Ville de Lausanne développe depuis plus de 65 ans une politique publique d’envergure concernant l’accueil 

extrafamilial pré et parascolaire. Depuis la création en 1949 de la première garderie municipale à Bellevaux, en 

passant par le principe de la garantie du déficit des Institutions d’accueil de jour de l’enfance (IPE) privées en 

1986 (préavis 192 bis), la création des Accueil pour enfants en milieu scolaire (APEMS) en 1998, et la mise en 

place d’un réseau d’accueil familial professionnalisé en 2008, ce sont plusieurs centaines de millions de francs 

qui ont été investis par la Commune. Aujourd’hui, au niveau européen, Lausanne est considérée comme une ville 

exemplaire dans la mise en œuvre de cette politique publique. Elle a d’ailleurs reçu le label de l’UNICEF 

« Commune amie des enfants ». Le 14 novembre 2008 puis en décembre 2014, la FAJE reconnaissait le Réseau 

d’accueil de jour de Lausanne (Réseau-L). 

1.2. BASES LEGALES 

Le canton de Vaud s’est doté, le 20 juin 2006, d’une Loi sur l'accueil de jour des enfants (LAJE). S’appuyant sur 

ce qui a déjà été mis en place par les communes ou des institutions privées, cette loi a pour buts d’assurer la 

qualité de l'ensemble des prestations d'accueil de jour des enfants et de favoriser, sur tout le territoire du canton, 

le développement d’une offre suffisante en places d'accueil, financièrement accessibles à tous. Elle instaure 

également une Fondation pour l’accueil de jour des enfants (FAJE) qui doit notamment subventionner l’accueil 

de jour par l’intermédiaire des réseaux d’accueil de jour (art. 41).  

La FAJE, fondation de droit public, a pour missions : 

 d’évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande et les besoins en matière d’accueil de jour ; 

 de coordonner et de favoriser le développement de l’offre en matière d’accueil de jour ; 

 de reconnaître les réseaux d’accueil de jour ; 

 de subventionner l’accueil de jour, par l’intermédiaire des réseaux d’accueil ; 

 de développer l’accueil d’urgence. 

Conformément à cette mission, la FAJE a produit en date du 2 juillet 2014 une procédure de 

renouvellement de reconnaissance des réseaux d’accueil de jour et un guide à l’attention des réseaux. Le 8 

décembre 2014, la FAJE reconnaissait pour la deuxième fois le Réseau-L. 

En janvier 2017, cette loi a été modifiée par le Grand Conseil afin de mettre en œuvre le nouvel article 

constitutionnel 63a, accepté par le peuple en 2009. Cette LAJE 2 ne modifie pas les bases de la LAJE mais 

délègue aux communes la responsabilité de l’accueil parascolaire dès la 1P. Pour se faire une Etablissement 

intercommunal de l’accueil parascolaire (EIAP) sera créé. 

 

1.3. MISE EN PLACE DU RESEAU-L 

La Commune de Lausanne a sondé les différents partenaires susceptibles de constituer un réseau. Les institutions 

actives sur la commune ou déjà subventionnées ont immédiatement marqué leur intérêt. Les communes 

limitrophes ont désiré se regrouper entre elles. 

Le Réseau-L ne comprend qu’une seule commune et comme le permet l’art. 27 de la LAJE, la Ville de Lausanne 

a préféré ne pas se constituer en personne morale mais de se fonder sur une entente entre ses membres.  

Cette entente se contractualise par une Charte fondamentale qui marque la volonté d’agir ensemble de tous les 

membres et leur engagement à financer, développer et garantir un accueil de qualité accessible aux enfants des 

habitants et des employés des entreprises membres du Réseau-L. Cette charte, élément fondamental du Réseau-

L, concrétise le partenariat entre la Ville de Lausanne, par sa Direction de l’enfance, de la jeunesse et des 

quartiers (DEJQ), son Service d’accueil de jour de l’enfance (SAJE), les institutions pour l’enfance (IPE) et les 

entreprises. La charte définit les principes et les obligations réciproques pour lesquels les signataires s’engagent. 

Les articles de cette charte sont communs à tous les membres du Réseau-L (Ville, IPE et entreprises). Les 
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spécificités ainsi que les modalités de subventionnement sont déclinées dans des conventions particulières. 

Tous les partenaires du Réseau-L ont adhéré à cette charte. A ce jour, le processus est toujours en vigueur.  

De plus, le Réseau-L a signé deux conventions de partenariat. L’une avec le Réseau AJENOL pour les enfants 

habitant le territoire lausannois des Vernands et l’autre avec la Commune de Prilly pour la définition de priorités 

d’accueil et de financement conjoint sur la NU/GA de l’EMS de Béthanie. Enfin, le Réseau-L a signé une 

convention de type « art 50, al 2
bis

 » avec la Fondation Myosotis qui gère la NU/GA de Philip Morris 

International (PMI).  

 

La Charte fondamentale et les conventions de subventionnements seront  révisées dès l’acceptation par le Grand 

Conseil de la LAJE2. 

1.4. GOUVERNANCE 

La Ville de Lausanne assure la gouvernance politique, opérationnelle et financière du Réseau-L. Dans le cadre 

de ses missions générales, la DEJQ doit conduire la politique de l’enfance et en assurer tant le financement 

efficient que la qualité des prestations fournies. La gouvernance du Réseau-L est conduite par : 

 

- le conseiller municipal en charge de la Direction de l’enfance, de la jeunesse et des quartiers 

comme répondant pour les options politiques et stratégiques. 

Coordonnées exactes : 

M. David Payot, conseiller municipal 

DEJQ 

Pl. Chauderon 9, case postale 5032 

1002 LAUSANNE 

Tél :  021 315 62 00 

Fax : 021 315 60 01 

E-mail : david.payot@lausanne.ch 

 

- le chef du Service d’accueil de jour de l’enfance comme répondant pour la gestion opérationnelle 

et financière. 

Coordonnées exactes : 

M. Jean-Claude SEILER, chef de service 

SAJE 

Pl. Chauderon 9, case postale 5032 

1002 LAUSANNE 

Tél :  021 315 68 10 

Fax : 021 315 60 08 

E-mail : jean-claude.seiler@lausanne.ch 

 

Sur décision municipale du 30 mai 2008, MM. Payot et Seiler peuvent conjointement engager le Réseau-L.  

Afin d’assurer le bon fonctionnement du Réseau-L, son suivi rigoureux et son ajustement à la réalité du terrain, 

la gouvernance politique du Réseau-L convoque, au minimum une fois par année, tous les partenaires du 

Réseau-L à une séance d’informations. Chaque membre du Réseau-L peut solliciter la direction opérationnelle 

pour aborder une problématique commune. Dans ce cas, toute proposition sera étudiée avec attention. Une 

réponse sera apportée par écrit et diffusée à l’ensemble des IPE du Réseau-L. 

1.5. POPULATION CONCERNEE 

Au 31.12.2016, la population lausannoise concernée par la LAJE compte 16’702 enfants
1
. Ces enfants se 

répartissent comme suit en fonction de leur âge scolaire : 

 6'389 enfants sont en âge préscolaire ; 

 2'731 enfants sont en âge scolaire 1-2P ; 

 5'254 enfants sont en âge scolaire 3-6P ; 

 2'328 enfants sont en âge scolaire 7-8P. 

                                                           
1
 Référence : Statistique Vaud (Stat VD) 

mailto:david.payot@lausanne.ch
mailto:jean-claude.seiler@lausanne.ch
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Les enfants des collaborateurs d’entreprises membres du Réseau-L qui n’habitent pas le territoire de la 

Commune de Lausanne ne sont pas inclus dans ce nombre car, pour cette catégorie, il n’est pas possible de 

calculer la population concernée, mais uniquement la population enfantine usagère des prestations. 

1.6. CHAMP D'APPLICATION DU RESEAU D’ACCUEIL DE JOUR DE LAUSANNE (RESEAU-L) 

Le Réseau-L offre des prestations d’accueil extrafamilial pour les enfants dès la fin du congé maternité jusqu’à la 

fin de la 6
ème

 année primaire (6P) et élargit celles-ci aux enfants 7 et 8P par la seule structure d’accueil familial. 

Les prestations sont offertes : 

 à tous les habitants de la ville de Lausanne pour l’entier de la prestation ; 

 à tous les membres du Réseau-L pour l’accueil extrafamilial jusqu’à l’entrée à l’école obligatoire ; 

 à certains membres du Réseau-L qui ont signé des conventions spécifiques pour les enfants fréquentant 

les deux premières années de la scolarité obligatoire.  

Le Réseau-L se divise en trois catégories au 1
er

 janvier 2017 :  

1. les structures préscolaires uniquement  

a. 1 IPE municipale 

b. 2 IPE municipales en partenariat 

c. 3 IPE privées subventionnées de quartier avec les entreprises ; 

d. 15 IPE privées subventionnées en partenariat avec des entreprises ; 

e. 10 IPE à temps d’ouverture restreint (halte-jeux) ; 

f. 1 IPE de type « art 50 al 2
bis

 de la LAJE
2
» 

 

2. les structures mixtes pré et parascolaires (en général 1-2P) 

a. 11 IPE municipales ; 

b. 12 IPE privées subventionnées de quartier ; 

c. 6 IPE privées subventionnées en partenariat avec des entreprises ; 

d. 1 structure d’accueil familial ; 

e. 1 structure d’accueil mixte à la Vallée de la Jeunesse qui complète l’offre d’accueil pour les 

enfants dès la naissance jusqu’à la fin du cycle initial. 

3. les structures parascolaires uniquement 

a. 1 IPE d’accueil parascolaire municipale qui se compose de 23 APEMS ; 

b. 1 IPE privée subventionnée de quartier ; 

c. 11 centres aérés urbains (CAU) : structures parascolaires pendant les vacances scolaires. 

 

1.7. LISTE DE TOUS LES MEMBRES DU RESEAU-L 
 
Actuellement (au 01.01.2017), l’offre d’accueil collectif préscolaire se décline comme suit : 

CATEGORIE 1 STRUCTURES PRESCOLAIRE UNIQUEMENT  
 

CATEGORIE 1A 1 IPE MUNICIPALE 

Nom BB TR NU GA TOTAL  

La Sallaz 5 7 12 10 22 

TOTAUX  5  7 12 10 22 

       CATEGORIE 1B 2 IPE MUNICIPALES EN PARTENARIAT 

Nom BB TR NU GA TOTAL    

Petit-Vennes 10 14 24 20 44 

Diablerets 10 14 24 10 34 

TOTAUX  20  28  48  30  78 

 

 

                                                           
2 Cet article se trouve dans le document de la FAJE :  « Dispositions d’applications de l’article 52. » 
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CATEGORIE 1C 3 IPE PRIVEES DE QUARTIER 

Nom BB TR NU GA TOTAL    

Maillefer, APEF 5 7 12 10 22 

Les Koalas, Croix Rouge  0 12 12 10 22 

Planète Bleue, GRAAP 0 0 0 20 20 

TOTAUX 5 19 24 40 64 

       CATEGORIE 1 D 15 IPE PRIVEES EN PARTENARIAT AVEC DES ENTREPRISES 

Nom BB TR NU GA TOTAL  

Bois-Gentil 5 7 12 10 22 

Béthanie 5 7 12 10 22 

Croquignole 10 7 17 20 37 

Croq'cinelle 10 14 24 20 44 

Polychinelle 35 21 56 50 106 

Mandarine 5 7 12 10 22 

Tivoli  10 14 24 20 44 

Vinet 10 14 24 20 44 

Sébeillon est 10 14 24 20 44 

Marronniers, Fondation Pouponière et 
L'Abri  15 14 29 10 39 

Miniwatts  10 14 24 20 44 

La Case  I et II 20 28 48 50 98 

Valentin 12 5 7 12 10 22 

Montchoisi 5 7 12 10 22 

Centenaire 10 14 24 10 34 

TOTAUX 165 189 354 290 644 

 

Total catégorie 1 A à D 196 243 438 370 808 

A ce jour, les entreprises suivantes font partie du Réseau-L : 

 Les Hautes Ecoles Lausannoises (EPFL, UNIL) avec les IPE Croquignole, Croq’cinelle et Polychinelle  

 la Clinique Cécil avec l’IPE Mandarine  

 Le Comité International Olympique (CIO) avec l’IPE de Tivoli  

 Le CHUV avec les IPE de la Fondation « La Pouponnière et l’Abri » et la NU / GA des Diablerets   

 l’administration communale lausannoise avec les IPE Espace Enfance Vinet et de Sébeillon-Est 

 l’administration cantonale vaudoise avec les IPE de Carambole et Mosaïque et celle du Valentin 12 

 l’Etat de Vaud avec l’IPE du Valentin 12 

 l’entreprise Alpiq avec l’IPE Miniwatts 

 La Fondation Asile des aveugles (FAA) avec l’IPE des Collonges 

 L’entreprise Nespresso avec l’IPE de Cour 

 L’EMS de Bois-Gentil avec l’IPE Bois-Gentil 

 L’EMS de Béthanie et la commune de Prilly avec l’IPE de Béthanie  

 Les Retraites Populaires avec l’IPE de Piccolo Mondo 

 Le Centre de recherche de Nestlé (Nestec SA) avec l’IPE La Case 

 La Radio Suisse Romande (RSR) avec l’IPE de Chailly 

 L’EESP avec la NU/GA de Petit-Vennes 
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 La HEP avec la NU/GA de Sébeillon-Est 

 La Clinique et l’école de la Source avec la Crèche du Centenaire 

 Realstone Holding avec la Crèche de Montchoisi 

 

CATEGORIE 1E 10 IPE A TEMPS DΩOUVERTURE RESTREINT 

Les institutions à temps d’ouverture restreint sont des halte-jeux privées subventionnées au bénéfice d’une 

convention spécifique avec la Commune de Lausanne. Leur capacité d’accueil est la suivante : 

 

 10 IPE HALTE-JEUX PRIVEES SUBVENTIONNEES 

Nom Places OAJE Nombre de demi-journées par semaine 

Cadets Rousselle 15 5 

La Chotte 12 5 

Les Criquets 15 4 

Les Galopins 12 5 

Les Gnomes 15 5 

Les Marmousy 12 5 

tΩǘƛǘǎ ¢Ǌƻƭƭǎ 12 5 

Petit Navire 15 7 

Rataboum 10 6 

Souris Verte 12 5 

Totaux 130 52 

 

CATEGORIE 1F  1 IPE PRIVEE EN PARTENARIAT (ART. 50, AL.2
BIS

 LAJE) 

Nom BB TR NU GA TOTAL    

Pomme d'Happy 20 28 48 50 98 

Totaux 20 28 48 50 98 

 

 
 

CATEGORIE 2 STRUCTURES MIXTES PRE ET PARASCOLAIRES 
 

CATEGORIE 2A 11 IPE MUNICIPALES 

Nom BB TR NU GA 1-2P TOTAL  

Ancien-stand 15 21 36 30 48 114 

Bellevaux 10 14 24 26 52 102 

Bergières 25 21 46 30 44 120 

Bourdonnette 25 28 53 30 30 113 

Grangette 15 21 36 30 40 106 

Jardins de Prélaz 10 14 24 20 48 92 

Montelly 35 35 70 30 36 136 

Montoie  5 7 12 10 24 46 

Valency 10 14 24 30 30.4 84.4 

Cité 10 12 22 20 48 90 

Borde 10 14 24 20 36 80 

Totaux 170 201 371 276 436.4 1'083.4 
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CATEGORIE 2B 12 IPE PRIVEES SUBVENTIONNEES DE QUARTIER 

Nom BB TR NU GA 1-2P TOTAL  

Entre-Bois, APEF 10 14 24 20 24 68 

Madeleine, APEF 5 7 12 25 12 49 

CPE 25 21 46 40 42 128 

Chenille 10 14 24 26 36 86 

Clos-de-Bulle, Fondation Crèche de 
Lausanne 10 14 24 20 23.2 67.2 

Zig Zag Zoug, Fondation Crèche de 
Lausanne  10 14 24 25 40 89 

Piccolo Mondo, Fondation Crèche de 
Lausanne 10 14 24 20 21.6 65.6 

Collonges 10 14 24 20 24 68 

Malley-Prairie 23 12 35 28 34 97 

Servan, Fondation Bellet  15 21 36 40 41.6 117.6 

Grattapaille, Sous-Bois, Lucioles 20 14 34 30 37.7 101.7 

Tournesols  5 14 19 10 16 45 

TOTAUX 153 173 326 304 352.1 982.1 

 

CATEGORIE 2C 6 IPE PRIVEES SUBVENTIONNEES EN PARTENARIAT 

Nom BB TR NU GA 1-2P TOTAL  

Cour, CVAJ 10 14 24 20 24 68 

Minibulles 5 7 12 10 24 46 

Beaumont I et II, Fondation Pouponnière et 
l'Abri  29.6 39.7 69.3 58.6 52.6 180.5 

Chailly + Val d'Angrogne 20 28 48 40 68 156 

Carambole (non subventionnée) 10 14 24 20 12 56 

Mosaïque (non subventionée ) 25 21 46 30 10 86 

Totaux 99.6 123.7 223.3 178.6 190.6 592.5 

Total catégorie 2A à 2C 422.6 497.7 920.3 758.6 979.1 2'658 
 

TOTAL DES PLACES PRESCOLAIRES COLLECTIVES OFFERTES DANS LES 
STRUCTURES DU RESEAU-L  нΩпут 

  
     

  

TOTAL DES PLACES PARASCOLAIRES COLLECTIVES OFFERTES DANS LES 
STRUCTURES PRESCOLAIRES DU RESEAU-L 979.1 

  
     

  

TOTAL DES PLACES COLLECTIVES OFFERTES DANS LE RESEAU-L DANS LES 
STRUCTURES PRESCOLAIRES ET MIXTES  3'466.1 
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CATEGORIE 2D м {¢w¦/¢¦w9 5Ω!//¦9L[ C!aL[L![ 

Le Réseau-L a confié au CVAJ la gestion de la structure de coordination de l’accueil familial lausannois. A ce 

jour l’offre d’accueil familial se décline comme suit : 

 

QUARTIERS LAUSANNOIS AMF PLACES OFFERTES ENFANTS ACCUEILLIS 

Centre 7 22 20 

Maupas ς Valency 8 29 29 

Sébeillon ς Malley 10 31 35 

Montoie ς Bourdonnette 3 10 7 

Montriond ς Cour 3 6 10 

Sous-gare ς Ouchy 5 14 14 

Montchoisi 0 0 0 

Florimont ς Chissiez 4 13 13 

Mousquines ς Bellevue 0 0 0 

Vallon ς Béthusy 1 3 3 

Chailly ς Rovéréaz 6 20 21 

Sallaz ς Vennes ς Séchaud 18 60 56 

Sauvabelin 2 6 4 

Borde ς Bellevaux 14 41 32 

Vinet ς Pontaise 3 7 8 

Bossons ς Blécherette 5 13 16 

Beaulieu ς Grey - Boisy 6 14 16 

Zones foraines 0 0 0 

Totaux 95 289 284 

 

TOTAL DES PLACES EN ACCUEIL FAMILIAL 
OFFERTES DANS LE RESEAU-L 285 

 

CATEGORIE 2E ACCUEIL MIXTE DE LA VALLEE DE LA JEUNESSE 

La Vallée de la Jeunesse à Lausanne, ouvrage phare de l’Expo64, est un site unique en Suisse par la diversité et 

l’originalité de l’offre d’accueil et d’animation organisée par le Centre vaudois d’aide à la jeunesse (CVAJ). Le 

programme propose plusieurs prestations destinées aux enfants et à leur famille. On y trouve : 

 un lieu d’accueil parents-enfants « L’Aronde » ; 

 un espace-bébés, lieu d’accueil pour les enfants de 8 semaines à 2 ans et demi ; 

 des ateliers destinés aux enfants de 2 à 6 ans ; 

 des "ateliers familles" organisés 4 dimanches au printemps ; 

 un centre aéré qui propose des vacances d’été et d’automne aux enfants de 5 à 11 ans ; 

 un programme d’éveil culturel ; 

 un club des petits inventeurs qui favorise l’éveil scientifique. 

 

 

CATEGORIE 3 IPE D'ACCUEIL PARASCOLAIRE UNIQUEMENT  

 

CATEGORIE 3A  1 IPE D'ACCUEIL PARASCOLAIRE COMPOSE DE 23 APEMS 

Les APEMS ont vu le jour en 1998. Leur organisation et leur concept socio-éducatif ont servi de référentiels lors 

de l’élaboration du cadre de référence parascolaire cantonal. La conduite de cette prestation parascolaire est 

centralisée. Le SAJE gère l’offre et la demande. Les prestations sont offertes pendant les 38 semaines d’école. 

Elles concernent les enfants du cycle primaire jusqu’en 6P. Ces prestations se déroulent sur les périodes 

suivantes : 

 deux heures d’ouverture le matin avant le début de l’école ; 

 trois heures d’ouverture pendant la pause de midi ; 

 trois heures d’ouverture l’après-midi, y compris les devoirs surveillés ; 

 quatre heures d’ouverture le mercredi après-midi selon la demande. 
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Total (année scolaire 2016 - 2017) PLACES OFFERTES  

 
MA MI AM M AM  

Aubépines  24 132 72 24 

Barre 12 72 48 24 

Béthusy 24 108 60 24 

Bois-Gentil  36 108 72 24 

Boissonnet 36 108 72 36 

Bourdonnette 12 24 12 - 

Cèdres 24 96 48 - 

Chailly 36 120 60 - 

Coteau-Fleuri  24 84 60 - 

CPO  12 96 60 - 

Diablerets 24 84 48 12 

Entre-Bois 24 84 60 36 

Floréal  36 84 72 - 

Jardins de Prélaz 12 60 36 - 

Malley 12 48 24 24 

Montchoisi 24 84 48 36 

Montoie 36 120 60 24 

Monriond 36 120 60 24 

Pierrefleur 48 132 84 - 

Pontaise 12 84 48 12 

Prélaz 24 96 48 36 

Vanil  24 144 60 - 

VCLB 36 108 60 24 

TOTAUX  588 2'196 1'272 360 

 

CATEGORIE 3B 1 IPE 5Ω!CCUEIL PARASCOLAIRE PRIVÉE SUBV. DE QUARTIER 

 

Total (année scolaire 2016 - 2017) 
PLACES OFFERTES 

MA MI AM MER AM 

La Chotte 24 24 24 24 

TOTAUX 24 24 24 24 

 

 

CATEGORIE 3C CENTRES AERES URBAINS  

Les structures d’accueil de vacances du Secrétariat général (SG) prennent le relais des APEMS en proposant 

diverses formules d’accueil réparties sur 14 semaines de vacances scolaires. Il s’agit de : 

 camps dans les 3 centres à la montagne de la Ville de Lausanne à la Barboleusaz, aux Chevalleyres et à 

Château-d’Oex, ouverts toute l’année ; 

 1 centre aéré à l’Arzillier (Epalinges), ouvert 6 semaines en été ; 

 11 centres aérés urbains, ouverts chacun sur cinq semaines, principalement pendant les vacances de 

février, Pâques et octobre. 

Actuellement, seule la demande de reconnaissance des centres aérés urbains dans le Réseau-L est sollicitée. 

Introduits progressivement dès 2005, les centres aérés urbains (CAU) assurent un accueil de proximité à la 

journée de 8h00 à 18h00. Il s’agit d’une prestation sur inscription qui garantit la garde de l’enfant et un 

encadrement avec animations. 
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Les CAU sont basés dans les locaux APEMS et privilégient les activités de plein air, de jeux, de découvertes, des 

activités créatrices et de détente. 

 

QUARTIER NOMBRE DE PLACES JOURS DΩOUVERTURE 

Jardins de Prélaz 12 25 

Malley 12 25 

Coteau-Fleuri 12 25 

Montriond 12 25 

Entre-Bois 12 25 

Chailly 12 25 

Barre 12 25 

Pierrefleur 12 25 

Vanil-Chissiez 12 25 

Vers-chez-les-Blanc 12 25 

Pontaise 12 25 

Total 132 275 

 

 



 Réseau-L 
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PARTIE N° 2 :  

INTENTIONS POLITIQUES ET OPERATIONNELLES 
 

2.1. CONCEPT GLOBAL 

Comme décrit dans la première partie de ce document, le Réseau-L 

 propose les trois types d'accueil ; 

 s’appuie sur des institutions pour l’accueil de l’enfance (IPE) municipales et privées ; 

 développe un partenariat avec des entreprises. 

Conformément à l’art. 27 de la LAJE, le Réseau-L se fonde par entente entre ses membres. Cette entente 

est contractualisée par une Charte fondamentale qui exprime la volonté d’agir ensemble de tous les 

membres qui s’engagent à financer, développer et garantir un accueil de qualité accessible aux enfants 

des habitants et des employés membres du Réseau-L.  

Cette charte a pour but de créer le réseau d’accueil de jour de Lausanne et de définir un partenariat 

efficient entre la Ville de Lausanne, par sa Direction de l’enfance, de la jeunesse et des quartiers (DEJQ), 

son Service d’accueil de jour de l’enfance (SAJE), les institutions pour l’enfance (IPE) et les entreprises. 

Cette charte définit les principes et les obligations réciproques pour lesquels les signataires s’engagent. 

Les articles de cette charte sont communs à tous les membres du Réseau-L (Ville, IPE et entreprises). 

Les spécificités ainsi que les modalités de subventionnement sont déclinées dans des conventions 

particulières. Tous les partenaires du Réseau-L ont déclaré par écrit leur intention d’y adhérer. 
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2.2. CHARTE FONDAMENTALE 
 

(VERSION REMANIEE EN TRAVAIL) 
 

 

2.3. CONVENTIONS DE SUBVENTIONNEMENT 
 

Il existe des conventions de subventionnement ou de partenariat : 

1. convention de subventionnement bipartite entre la Ville (représentée par la Gouvernance du Réseau-L) 

et une IPE privée de quartier ; 

2. convention de subventionnement tripartite entre la Ville (représentée par la Gouvernance du Réseau-L), 

une IPE privée en partenariat et une ou plusieurs entreprise(s) sollicitant ce partenariat; 

3. convention de subventionnement quadripartite entre la Ville (représentée par la Gouvernance du 

Réseau-L), l’IPE privée en partenariat, l’entreprise sollicitant ce partenariat et la Commune de Prilly; 

4. convention de subventionnement bipartite entre la Ville (représentée par la Gouvernance du Réseau-L) 

et le CVAJ pour la gestion de l’AMIFA, structure de coordination de l’accueil familial ; 

5. convention de subventionnement bipartite entre la Ville (représentée par la Gouvernance du Réseau-L) 

et dix halte-jeux privées ; 

6. une convention de partenariat bipartite avec le réseau AJENOL pour la prise en charge des enfants des 

enclaves des Vernands entre Romanel et Cheseaux ; 

7. une convention bipartite liée à l’art 50, al 2
bis

 de la LAJE. 
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PARTIE N° 3 : 

CONDITIONS D’ACCUEIL ET POLITIQUE TARIFAIRE 
 

3.1. CONCEPTS DE BASE 
 
Conditions dôacc¯s aux prestations 

La gouvernance du Réseau-L a fixé, en accord avec l’ensemble des partenaires, les principes de base concernant 

les conditions d’accueil et leur gestion. 

Pour le préscolaire, ainsi que pour le parascolaire collectif et familial, les conditions dôaccueil et leur gestion 

sont les suivantes : 

 principe et obligations réciproques selon le chapitre VII de la Charte fondamentale 

 priorités d’accueil selon le chapitre VIII de la Charte fondamentale et signature de conventions spécifiques 

de subventionnement. 

 
Politique tarifaire 

Actuellement, les trois conditions fixées à l’art. 29 de la LAJE sont respectées pour les prestations d’accueil pré 

et parascolaires collectif et familial : 

 la politique tarifaire est fixée en fonction du revenu des personnes ayant l’obligation d’entretien directe ou 

indirecte de l’enfant accueilli, constituant l’unité économique de référence ; 

 le calcul du revenu des parents est identique pour les trois prestations de base ; 

 le système de réduction pour fratries est identique pour les trois prestations ; 

 l’unité économique de référence est identique pour les trois prestations ; 

 l’accessibilité financière aux prestations est garantie (tarif minimum) ; 

 le montant maximum facturé aux parents ne dépasse pas le coût moyen des prestations concernées. 

Dès l’introduction d’un revenu déterminant unifié cantonal (RDU) prévu au plus tôt en 2018, la volonté de la 

Municipalité est de proposer au Conseil communal une nouvelle politique tarifaire coordonnée par le biais 

d’un préavis. L’objectif financier de cette nouvelle politique tarifaire est la suivante. 

La participation globale des parents devra dépasser durablement 27% du coût total (yc le coût des 

prestations internes et de soutien
3
) pour les prestations préscolaires et parascolaires. 

3.2. GESTION DES PRESTATIONS D'ACCUEIL 

Depuis 2005, la Direction de l’enfance, de la jeunesse et des quartiers met en œuvre un projet de gestion 

informatisée des prestations d’accueil. Ce réseau informatique doit permettre de gérer le Réseau-L dans son 

intégralité. Les finalités de ce projet de cyberadministration sont les suivantes : 

 centraliser la demande en places d’accueil par la création d’un guichet – virtuel et concret – unique, la 

Liste d’attente centralisée (LAC) ; 

 coordonner l’offre selon des conditions d'accès sociogéographiques (cf chapitre VIII de la Charte 

fondamentale) avec une 

o gestion décentralisée de l’offre effectuée par les institutions pour l’accueil préscolaire et 

familial ; 

o gestion centralisée de l’offre pour les institutions parascolaires. 

 gérer les institutions pour l’enfance (IPE) – qu’elles soient communales ou privées - selon des standards 

communs et des objectifs de rentabilité mesurables ; 

 sécuriser les outils de gestion des IPE ; 

                                                           
3
 Administration, comptabilité, cellule socio-éducative, bureau d’information aux parents et LAC, bâtiments et informatique 
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 améliorer la traçabilité et l’utilisation statistique des données ; 

 permettre une collaboration avec les entreprises concernées, voire avec d’autres réseaux. 

Ce projet, baptisé iCARE dès 2005, utilise les ressources de l’Internet et permet actuellement un contrôle, un 

pilotage et une planification de toutes les prestations pré et parascolaires par la gouvernance du Réseau-L
4
. 

3.3. POLITIQUE TARIFAIRE 

Comme dit précédemment, la politique tarifaire appliquée actuellement dans le Réseau-L respecte les trois 

conditions fixées à l’art. 29 de la LAJE. 

Le système de tarification du Réseau-L est organisé selon quatre critères : 

1 définition de la prestation offerte et découpage de la journée ; 

2 définition d’un règlement pour fixer le revenu mensuel déterminant du ménage concerné (unité 

économique de référence) ; 

3 fixation d’un tarif minimal permettant l’accessibilité à chaque famille et d’un tarif maximal qui ne 

dépasse pas le coût moyen de la prestation ; 

4 mise en place d’un système de tarification progressif en fonction du revenu mensuel déterminant et de la 

taille du ménage. 

 

  

                                                           
4
 A l’exception de la Chotte, de la Vallée de la Jeunesse, des haltes-jeux et des centres aérés urbains mais qui respectent les 

mêmes principes de tarification 
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PARTIE N° 4 : 

PLAN DE DEVELOPPEMENT 

 
4.1 GENERALITES 
Le Plan de développement du Réseau-L sur 5 ans s’articule autour de quatre axes : 

 

1. les prestations ; 

2. les partenariats avec d’autres communes ou des entreprises privées ; 

3. l’augmentation des places offertes du préscolaire pour maintenir un taux de couverture de 50% 

des enfants de la tranche d’âge ;  

4. le maintien des objectifs actuels pour le parascolaire et son extension à toute la scolarité primaire 

obligatoire. 

 

4.2 LES PRESTATIONS 

Lausanne offre déjà les trois types de prestations, mais de manière incomplète. En effet, l’accueil collectif 

parascolaire s’arrête à la fin de la 6P (10/11 ans). En conséquence, le premier axe du plan de développement du 

Réseau-L est de proposer un accueil parascolaire primaire (versus HARMOS) complet d’ici la fin de la 

législature, tant en ce qui concerne l’âge des enfants (jusqu’à 12/13 ans) que l’amplitude de la prestation (assurer 

aux parents 48 semaines d’accueil). Ce développement se fera en deux étapes : 

 

Á proposer aux parents, outre un accueil pendant les 38 semaines d’école, 10 semaines d’accueil 

pendant les vacances scolaires ; 

Á créer un accueil structuré pour les enfants 7-8P. Ce projet sera porté par le Service des écoles 

primaires et secondaires en collaboration avec le Conseil des établissements lausannois. 

 
Enfin, il s’agira de tenir compte des modifications de la LAJE suite aux délibérations du Grand Conseil afin de 

mettre en œuvre la votation populaire de septembre 2009 instituant un nouvel article constitutionnel (Art. 63a) 

qui rend obligatoire l’organisation d’un accueil parascolaire par les communes ou les réseaux durant toute la 

scolarité de l’enfant.  

 

4.3 LES PARTENARIATS 

4.3.1 Avec les entreprises 

En 2009, la gouvernance du Réseau-L a signé des conventions de subventionnement (cf partie n° 2) avec toutes 

les entreprises qui ont fait valoir une volonté d’adhésion au Réseau-L. La volonté du Réseau-L est d’étendre ce 

partenariat avec d’autres entreprises selon les conditions d’adhésion décrites dans la partie n° 3. 

4.3.2 Avec les communes ou les autres réseaux 

Le Réseau-L agira par conventions avec d’autres réseaux pour régler des problèmes particuliers, mais restera 

attentif et ouvert à toute opportunité d’agrandissement. 

 

4.4 UNE AUGMENTATION DE L’OFFRE POUR LE PRESCOLAIRE 

L’objectif quantitatif du plan de développement du Réseau-L peut s’exprimer de la manière suivante : 

 

 Maintenir et renforcer l’accueil de jour collectif et familial préscolaire avec pour but un taux de 

couverture supérieur à 50% pour les enfants en âge préscolaire en concrétisant les projets 

suivants : 
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Projets préscolaires Places à créer Ouverture 

1. Fiches, ch. de Bérée 44244 44  2019 

2. Jorat 21 (NU/GA)  39 44 En sus 

3. Calvaire /Falaises 44 44 2019 

4. Plaines du Loup (NU/GA) 88 59 Dès 2020 

5. Extension des Diablerets 34 2019 

Total 225  

 

 consolider le projet de l’AMIFA (accueil familial), par une campagne de recrutement 

d’assistantes en milieu familial et l’instauration de collaborations plus intenses avec les structures 

collectives. 

 

 

4.5 LE MAINTIEN DES OBJECTIFS ACTUELS POUR LE PARASCOLAIRE ETENDUS AUX 1-2P 
 

· maintenir l’objectif de répondre à toutes les demandes pour l’accueil parascolaire selon les 

critères définis dans les conditions d’accès aux prestations conformément au nouvel article 

constitutionnel vaudois. Etendre la prestation à toute la scolarité. 

 
Projets parascolaires entre autres (1-2P et 3-6P) Places à créer Ouverture 

Parascolaire 3-6 P, moyenne par année 44 2015-2020 

Montolivet 1 ς 2 P 24 2017 

Eglantine 60 2018 

Pl du Nord 84 2018 

Les Fiches (1-2P) 24 2019 

Les Fiches (3-6P) 60 2019 

Falaises / Calvaire 72 2019 

Plaines du Loup (1-2P) 48 2020 

Plaines du Loup (3-8P) 96 2020 

Fondation Clémence (1 à 4P) 84 2020 
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PARTIE N° 5 : 

ORGANIGRAMMES ET REFERENCES 
 

5.1 DIRECTION DE LôENFANCE, DE LA JEUNESSE ET DES QUARTIERS 

 

 

01.07.2016

Conseil communal

100 conseillers

Culture et

développement urbain

Grégoire Junod, syndic

Partis politiques représentés :

PS / PLR / Les Verts / EàG/ PLC /

CPV / UDC

Sécurité et économie

Pierre-Antoine Hildbrand

Sports et cohésion sociale

Oscar Tosato

Logement, environnement

et architecture

Natacha Litzistorf

Enfance, jeunesse 

et  quartiers

David Payot

Finances et mobilité

Florence Germond

Services industriels

Jean-Yves Pidoux

Secrétariat général

et 

comptabilité de direction

Accueil de jour

de l’enfance

Écoles primaires

et secondaires

Psychologie scolaire

Santé et prévention

direction de l'enfance, de la jeunesse 

et  des quartiers
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5.2 SERVICE DôACCUEIL DE JOUR DE LôENFANCE 
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5.3 LISTE DES DOCUMENTS DE REFERENCE UTILES 

 
Ĕ « Plaquette Cellule socio-éducative.pdf » 

Ĕ « Missions 2010 - définitif.pdf » 

Ĕ “De l’attente à la place.pdf” 

Ĕ “Règles utilisation LAC.pdf” 

Ĕ “AS – Inscription dans les CVE – 2014.pdf” 

Ĕ Modalités d’application du tarif du Réseau-L 

Ĕ Directives des CVE / APEMS 

 


